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Résumé 

 Le présent rapport est soumis en application de la résolution 2002/39 de la 
Commission des droits de l’homme en date du 23 avril 2002, dans laquelle la Commission 
a invité la Haut-Commissaire aux droits de l’homme à demander aux gouvernements, 
aux organisations non gouvernementales et à d’autres organes intéressés leurs observations 
sur les grandes tendances et les principales politiques gouvernementales concernant la question 
de l’incompatibilité entre la démocratie et le racisme, en particulier sur l’évolution des partis 
politiques ayant des programmes racistes, ainsi que sur les mesures prises pour contrecarrer 
ces tendances, et de lui soumettre un rapport à sa cinquante-neuvième session.  

 Le Haut-Commissariat aux droits de l’homme a reçu neuf réponses à sa demande 
d’information qui émanaient des pays et organismes suivants: Argentine, Koweït, Norvège, 
Portugal, Commission économique et sociale pour l’Asie occidentale (CESAO), Commissions 
nationales des droits de l’homme de l’Inde et de la Nouvelle-Zélande, Organisation des États 
américains (OEA) et Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO). 
La teneur de ces réponses est résumée dans le présent rapport.  
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I.  INTRODUCTION 

1. Le présent rapport est soumis en application de la résolution 2002/39 de la Commission 
des droits de l’homme et résume les réponses reçues de gouvernements, d’organismes 
des Nations Unies et d’organisations régionales ainsi que d’institutions nationales sur 
l’incompatibilité entre la démocratie et le racisme. Le texte intégral de toutes les réponses peut 
être consulté dans les dossiers du secrétariat. Dans leurs réponses, la CESAO, la FAO et l’OEA, 
ainsi que les commissions nationales des droits de l’homme de l’Inde et de la Nouvelle-Zélande, 
ont inclus des informations qui se rapportent aussi à la résolution 2002/46 de la 
Commission des droits de l’homme, intitulée «Nouvelles mesures visant à promouvoir et à 
consolider la démocratie». Ces informations sont contenues dans le document E/CN.4/2003/64.  

II.  RÉSUMÉS DES RÉPONSES 

A.  Gouvernements 

2. Le Gouvernement argentin a annoncé que, du fait de la réforme constitutionnelle de 1994, 
la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale avait 
désormais valeur de texte constitutionnel. La Convention jouit du même statut que toutes les 
autres dispositions constitutionnelles et l’emporte sur d’autres instruments internationaux et sur 
les lois nationales ou provinciales. Plusieurs décisions de la Cour suprême ont confirmé cette 
précédence. Une loi de 1995 a porté création d’un Institut national contre la discrimination, 
la xénophobie et le racisme, chargé d’élaborer des politiques nationales et des mesures visant 
expressément à combattre ces phénomènes. L’État a en outre présenté au Comité pour 
l’élimination de la discrimination raciale tous les rapports devant lui être soumis, et la 
déclaration relative à l’article 14 de la Convention, qui autorise les communications émanant 
de personnes, est ratifiée séparément. Selon l’article 38 de la Constitution, les partis politiques 
doivent agir conformément aux principaux instruments internationaux relatifs aux droits de 
l’homme, y compris la Convention. En application de l’article 4 de celle-ci, la loi no 23.592, 
en vigueur depuis novembre 1988, sanctionne les activités illégales et criminelles liées à la 
discrimination. Les dispositions de cette loi ont été intégrées au Code pénal et ont force 
obligatoire pour tous les particuliers et toutes les organisations, y compris les partis politiques. 
En son article 3, la loi prévoit que les personnes appartenant à des organisations fondées sur des 
idées ou des théories de supériorité raciale ou autre visant à justifier ou à promouvoir la 
discrimination raciale et religieuse, quelle qu’en soit la nature, ou se livrant à des activités 
de propagande de cette nature, sont passibles d’une peine allant de un mois à trois ans 
d’emprisonnement. La même peine s’applique à quiconque encourage la persécution ou la haine 
fondée sur la race, la religion, la nationalité ou les idées politiques, ou qui y incite.  

3. L’État du Koweït indique que l’article 29 de sa Constitution établit le principe général 
d’égalité des droits et des obligations, mais qu’il en précise les applications les plus importantes 
en interdisant toute distinction fondée sur la race, l’origine, la langue ou la religion. Il n’existe 
pas de discrimination raciale ou de discrimination fondée sur la richesse au Koweït, raison 
pour laquelle la Constitution ne fait pas expressément mention «de couleur ou de richesse». 
L’État du Koweït a adhéré à la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes 
de discrimination raciale en vertu de la loi no 33 de 1968, à la Convention internationale sur 
l’élimination et la répression du crime d’apartheid en vertu de la loi no 5 de 1977, et 
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à la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes 
en vertu de la loi no 24 de 1994.  

4. Le Gouvernement norvégien a présenté un résumé de son Plan national de lutte contre 
le racisme et la discrimination 2002-2006, qui concerne les groupes victimes de racisme et 
de discrimination en Norvège, à savoir les peuples autochtones, les minorités nationales et la 
population immigrée. Ce plan d’action est un élément important des efforts à long terme que le 
Gouvernement fait pour combattre le racisme et la discrimination et il vise à donner des chances 
égales à tous. Les mesures qui y sont comprises sont essentiellement axées sur la population 
majoritaire et sur les structures et processus qu’elle contrôle, cette population étant considérée 
comme responsable de la discrimination en Norvège. Elles portent principalement sur 
huit domaines cibles: vie professionnelle; services publics; école/éducation; système judiciaire; 
documentation/suivi; Internet; collectivités; et renforcement de la protection juridique contre 
la discrimination ethnique et le harcèlement raciste. Le Gouvernement norvégien a également 
présenté un projet visant à légiférer dans ce domaine ou à réviser les lois existantes. Le document 
en question expose des notions de base ainsi que certaines caractéristiques de la situation 
juridique actuelle en Norvège et les obligations internationales du pays. Il décrit les lois qui 
combattent la discrimination ethnique dans l’Union européenne ainsi que dans d’autres pays. 
Le document analyse et évalue les moyens dont la Convention peut être mise en œuvre en droit 
interne. Il fait le point de la protection offerte par le droit pénal contre les actes et les paroles 
racistes et propose une nouvelle loi contre la discrimination ethnique, et indique comment elle 
pourrait être mise en œuvre et les sanctions auxquelles les contrevenants s’exposeraient. Enfin, 
il traite de la nécessité d’adopter des mesures spéciales pour promouvoir l’égalité ethnique et 
aborde la question du rôle futur d’un centre chargé de combattre la discrimination ethnique. 
Un projet de loi y est contenu. Ce document devrait être présenté au Parlement à l’automne 2003 
ou au printemps 2004.  

5. Les autorités portugaises indiquent que les associations racistes ou les organisations 
qui se réclament d’une idéologie fasciste sont interdites en vertu du paragraphe 4 de l’article 46 
de la Constitution. Toute association, y compris un parti politique, reconnue comme «raciste» 
ou «fasciste» par un tribunal à la suite d’une procédure judiciaire sera dissoute ou empêchée 
d’exercer son activité (loi 64/78). En 1994, le démantèlement d’une organisation de ce type a été 
demandé, laquelle a fait valoir qu’elle avait déjà été dissoute au début des années 90. La Cour 
constitutionnelle n’a donc pas jugé nécessaire d’en déclarer la dissolution. La création d’une 
organisation raciste, la participation et le soutien à ses activités, y compris son financement, 
ou la participation à des activités qui incitent à la discrimination, la haine ou la violence raciale 
ou religieuse ou l’encouragent sont des délits passibles de six mois à cinq ans d’emprisonnement. 
En outre, en son paragraphe d), l’article 160 de la Constitution dispose que les parlementaires 
condamnés par les tribunaux pour avoir, notamment, participé à des organisations ou 
associations racistes qui se réclament d’une idéologie raciste seront déchus de leurs fonctions. 

B.  Organismes des Nations Unies 

6. L’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) a évoqué 
le Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture, qui 
a été adopté par la Conférence de la FAO en novembre 2001. Dans le domaine de la biodiversité, 
cet instrument traite manifestement de notions culturelles et philosophiques. S’agissant du droit 
à une alimentation suffisante, elle s’est référée à la Déclaration du Sommet mondial 
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de l’alimentation: cinq ans après, et en particulier au Groupe de travail intergouvernemental 
qui doit élaborer une série de directives volontaires visant à appuyer les efforts faits par les États 
membres pour concrétiser progressivement le droit à une alimentation suffisante dans le contexte 
de la sécurité alimentaire nationale. La FAO a également proposé le lancement d’une alliance 
internationale contre la faim qui mobiliserait les volontés politiques, les compétences techniques 
et des ressources financières, afin que tous les pays parviennent à réduire de moitié d’ici à 2015 
au moins le nombre de personnes sous-alimentées. Elle a élaboré une politique et stratégie pour 
la coopération avec les organisations non gouvernementales et les organisations de la société 
civile. 

7. La Commission économique et sociale pour l’Asie occidentale (CESAO) a fourni des 
informations sur les mesures visant à renforcer la participation populaire, l’équité et la justice 
sociale ainsi qu’à promouvoir la démocratie. Elle s’emploie à associer directement la population 
et la société civile à l’élaboration des politiques, notamment dans le cadre de deux projets 
en cours. Des projets sur le terrain de développement des collectivités locales ont été mis en train 
en Égypte, en Syrie et au Liban et visent à créer des capacités économiques et sociales 
suffisantes pour répondre aux besoins fondamentaux des collectivités locales. Ils concernent 
les problèmes de la pauvreté, du chômage et de la marginalisation. Le programme régional 
de formation de la CESAO, intitulé «Projet régional de formation des agents locaux du 
développement», vise à assurer une formation tout en créant des capacités. La CESAO met 
également en œuvre la première phase d’un vaste projet régional, intitulé «Vers des politiques 
intégrées de développement social dans les pays membres de la CESAO», qui a pour objet 
d’encourager l’élaboration de politiques sociales ou le renforcement de celles qui existent déjà. 
Pour contribuer à la promotion de la démocratie dans le monde arabe, elle entend créer 
une Base de données concernant la démocratie dans le monde arabe en vue de pallier le manque 
d’information et, partant, de renforcer le processus de démocratisation en cours. Ce projet 
s’articulera autour de quatre thèmes: élections libres, régulières et ouvertes; liberté d’expression, 
d’association et de réunion; création d’institutions; et établissement d’un index de la démocratie 
dans le monde arabe.  

C.  Organisations régionales 

8. L’Organisation des États américains (OEA) a fourni une copie du discours que le Président 
de la Commission interaméricaine des droits de l’homme a prononcé le 30 avril 2002 devant 
le Conseil permanent de l’OEA. Le Président a fait notamment observer que le nouveau contexte 
mondial représentait manifestement un défi pour les États membres de l’OEA. Ceux-ci devaient 
trouver un juste équilibre entre la responsabilité qui leur incombait de protéger la population 
civile contre la menace et les conséquences des actes de violence et leur devoir d’administrer 
la justice avec toutes les garanties nécessaires et de mettre la population à l’abri de l’arbitraire. 
La Commission interaméricaine des droits de l’homme compte établir un rapport sur le 
terrorisme et les droits de l’homme en vue d’aider les États membres à élaborer des mesures 
législatives et autres pour faire face à la violence et à la menace du terrorisme, qui tiennent 
compte de la nécessité de respecter les normes établies par le droit international. Dans la Charte 
démocratique interaméricaine, les États membres ont reconnu que la pauvreté et le faible niveau 
de développement humain étaient des facteurs qui nuisaient au renforcement de la démocratie. 
Ils se sont donc engagés à relever le défi du développement en soulignant «l’importance 
du maintien des équilibres macroéconomiques et de l’impératif de renforcer la cohésion sociale 
et la démocratie». La Commission interaméricaine a toutefois noté que, pendant la période 
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considérée, la région avait connu des crises socioéconomiques. À titre individuel et collectif, 
les États membres devraient mettre en œuvre des mesures visant à remédier à la marginalisation 
sociale, raciale et ethnique des peuples de la région, leur offrir des conditions de vie décentes, 
garantir l’égalité des chances, et les associer au processus de prise de décision. En son article 9, 
la Charte démocratique dispose que l’élimination de la discrimination pour des raisons de sexe, 
d’ethnie, de race, de culture ou de religion ainsi que de toutes les formes d’intolérance 
contribuera au renforcement de la démocratie et à la participation des citoyens. La Commission 
interaméricaine des droits de l’homme considère que les États devraient protéger et encourager 
le développement des groupes vulnérables, en particulier des enfants, des femmes, des peuples 
autochtones, des communautés de souche africaine vivant dans divers lieux de la région et des 
travailleurs migrants et des membres de leurs familles. Pour ce faire, les États membres doivent 
mettre en place des mécanismes juridiques et institutionnels de lutte contre la discrimination, 
ou les renforcer s’ils existent déjà, en tenant dûment compte des paramètres existants dans 
le système.  

D.  Institutions nationales 

9. La Commission nationale des droits de l’homme de l’Inde a noté que la résolution portait 
sur une question primordiale pour les institutions nationales qui, grâce à leurs efforts pour 
promouvoir et protéger les droits de l’homme, contribuent au renforcement de la démocratie. 
Elle a souligné la valeur des institutions nationales en tant qu’instrument de promotion de 
la démocratie, de l’équité, de la justice sociale et de la non-discrimination.  

10. La Commission nationale des droits de l’homme de la Nouvelle-Zélande a indiqué 
qu’en vertu de la loi de 1993 sur les droits de l’homme l’incitation à l’antagonisme racial était un 
délit passible de sanctions civiles et pénales. La Déclaration des droits de 1990 protège la liberté 
d’expression en Nouvelle-Zélande. En 2002, la loi de 1993 sur les droits de l’homme a été 
modifiée de manière à en aligner les dispositions sur les normes relatives à la non-discrimination 
énoncées dans la Déclaration des droits. De ce fait, il est plus difficile de trouver un équilibre 
entre le droit d’être à l’abri des discours racistes et le droit à la liberté d’expression. 
La Commission nationale des droits de l’homme a entrepris un projet qui traitera de certaines 
des questions soulevées dans ce contexte. Pour ce qui est de l’éducation et de la tolérance, elle 
encourage depuis un an la diffusion d’un dossier d’information visant à combattre le harcèlement 
racial dans les écoles. En outre, pour tenter d’aider les élèves qui finissent leurs études 
secondaires à se familiariser avec d’autres cultures en y participant activement, elle met 
en œuvre un programme d’échange interculturel appelé «Culture X». La Commission a aussi 
élaboré des matériels pédagogiques sur les droits de l’homme aux fins d’utilisation en classe. 
Elle a indiqué qu’au cours des élections qui venaient d’avoir lieu en Nouvelle-Zélande 
aucun parti ne s’était réclamé d’une idéologie ouvertement raciste, mais qu’un parti avait tenté 
d’exploiter ce qu’il appelait l’effet néfaste de l’immigration asiatique pendant les années 80 
et 90. Le succès qu’il avait remporté n’était pas suffisant pour conclure à la montée du racisme 
organisé de droite. En outre, l’opinion publique s’en était montrée très critique pendant la 
campagne et la période suivant les élections. Enfin, la modification de la législation sur les droits 
de l’homme confère de nouvelles fonctions à la Commission, qui est désormais chargée 
d’encourager le maintien et le développement de relations harmonieuses entre les individus 
et entre les différents éléments de la société néo-zélandaise. 

----- 


